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Préface

Les normes du travail :
une affaire de personnes ?

par

Jeanne-Marie TUFFÉRY-ANDRIEU
et
Fleur LARONZE


Normes, travail, personnes. Si ces trois vocables semblent irrémédiablement liés par la théologie, la philosophie ou l’histoire du droit, les enjeux économiques actuels interpellent les auteurs des normes juridiques. À l’heure de la mondialisation économique, le recentrage des analyses juridiques sur l’homme s’impose comme une question universelle1 qui conduit à s’interroger sur l’anthropologie du droit2. Cependant, la personne n’a pas toujours été définie de manière constante, qu’il s’agisse du salarié, de l’employeur ou des acteurs institutionnels, eux aussi composés de personnes.

La première question est alors de préciser en quoi se caractérise la personne3 ou, pour reprendre l’intitulé d’un ouvrage récent, de se demander « Personne, qui es-tu ? »4, afin d’envisager ensuite l’ipséité de la personne5 ontologiquement fondée6. La personne est un sujet incarné7. À ce titre, elle est un être humain appelé à un épanouissement8. Cette humanité confère à la personne, de façon consubstantielle, sa dignité et fait d’elle un sujet ayant des devoirs et des droits9. La personne dispose d’un certain degré d’autonomie qui lui permet d’agir en connaissance de cause et en toute liberté. En effet, elle jouit d’une capacité réflexive : elle est capable de constatation, d’interrogation et de pensée. Ce mouvement de l’esprit s’extériorise notamment par la parole10, faculté qui la relie à l’autre11. La personne est, en effet, par essence, un être de relation. Non seulement elle est le fruit d’une rencontre, mais sa vie tout entière la conduit à des rencontres qui, de personne en personne, dévoilent une réalité communautaire. Cette relation est favorisée par le caractère unique et singulier de chaque personne. En outre, l’historicité de la personne place celle-ci dans le temps. La personne n’est pas un sujet statique, elle n’est pas immédiatement dans la plénitude de sa réalité, elle est en mouvement, en devenir12. Ainsi, la personne se trouve définie par plusieurs éléments, auxquels on pourrait aussi ajouter l’humour et la capacité d’aimer13. Pour autant, l’absence de l’une ou l’autre de ces composantes ne prive jamais la  personne de sa dignité. La réalité authentique de la personne n’est donc pas visible à l’œil, ni pleinement saisissable par la seule œuvre de l’intelligence ; elle est un être fondamentalement complexe, où l’invisible joue un rôle déterminant, qui place le juriste en situation difficile pour qualifier et appliquer le régime juridique convenable.

Or, dans la relation de travail, la personne généralement analysée est le salarié appréhendé à travers sa force de travail14, son corps15, ses droits16 ou encore en tant qu’individu situé17 par rapport au peuple18, à la communauté19, au bien commun20. La personne de l’employeur est plus rarement envisagée alors même que la question de sa détermination est essentielle pour mobiliser les règles de responsabilité21. Quant aux acteurs institutionnels, les mises en perspective historiques révèlent leur nature profonde et leurs fonctions dans le cadre des relations, individuelle et collective, de travail22. De fait, aujourd’hui, « l’individu souhaite désormais s’accomplir en tant que personne dans son métier et il attend de la société proche et plus lointaine une reconnaissance dans et par le travail conditionnant l’accès à l’identité »23. Dès lors, il apparaît que, pour pouvoir saisir l’ensemble des personnes concernées par les normes du travail, les approches, pluridisciplinaire et comparée, sont indispensables parce que le lien consubstantiel entre personne et travail s’impose : la dignité du travail sera fonction de la prise en considération de la personne et cette dernière conduira à l’affirmation de la dimension éminemment subjective du travail. Dès lors, à l’aune de cette constatation, dans son travail, chaque personne est considérée comme un « actus personae ». Aussi revient-il aux normes, quelles qu’elles soient, de formuler cette réalité.

Les personnes et les normes : l’émergence des droits et des devoirs. Les normes du travail bouleversent les rapports entre les personnes, physiques ou morales. Elles sont perpétuellement remises en cause par les faits, le temps et le système de valeurs privilégié par la société. Il en résulte une modification des relations entre les acteurs sociaux. L’État, l’entreprise ainsi que les organisations syndicales se voient confier tour à tour la fonction de créer la norme. Alors qu’avec la IIIe République, pour des raisons politiques, l’État s’introduit dans l’usine pour en faire un lieu de normes24, aujourd’hui, pour des motifs économiques, les partenaires sociaux sont appelés à participer activement à l’élaboration des normes du travail, au point de représenter des acteurs centraux dans l’impulsion des réformes.

Si les normes du travail entraînent, compte tenu de leur évolution, un transfert de responsabilité de l’État aux entreprises ainsi que de l’État aux organisations syndicales, elles concernent aussi les personnes physiques tant dans le cadre des relations individuelles que dans celui des relations collectives de travail. De plus, avec la « redécouverte » de la liberté de consentement ainsi qu’avec le contexte économique d’application des normes du travail, le salarié se voit imposer de nouvelles obligations.

De ces mouvements, de prime abord hétérogènes, une constatation surgit : la reconnaissance de droits et d’obligations par les normes du travail vise tantôt le salarié, tantôt l’employeur et non plus la personne en tant que telle. En effet, si les personnes, sujets du droit du travail, n’ont jamais été autant illustrées et dans leur diversité et dans leur capacité, la personne, elle, n’a jamais été autant oubliée.

En outre, la notion de travail, ainsi que tous les termes relevant du même champ sémantique, révèlent l’interpénétration toujours plus intime du droit et de l’économie. Ce qui suscite la question de la place même du travail.

Le travail : objet ou sujet de droit ? La notion de travail a pu apparaître au cœur d’une discipline, ne relevant ni totalement du droit des personnes, ni entièrement du droit des choses25. Cependant, les discussions juridiques voire épistémologiques, relatives au droit du travail, se sont déplacées pour porter sur la norme pouvant être envisagée sous l’angle de la protection de la personne du travailleur26 ou sous l’angle de la technique d’organisation de l’entreprise27. Un mouvement de responsabilisation, résultant de la crise économique et de l’introduction de nouveaux concepts dans la sphère du droit (comme la responsabilité sociétale des organisations), semblerait se déployer et se resserrer autour des acteurs du droit du travail28. Les normes du travail perdraient en substance ce qu’elles gagneraient en formalisme29. Les personnes choisiraient de retenir une conception « dépersonnalisée » ou déshumanisée des normes. Le contexte économique et politique influencerait aussi cette évolution des normes du travail, désincarnées voire incantatoires, par la recherche d’efficacité (économique)30. En conséquence, déconnectées de la personne, les normes du travail deviendront-elles des indicateurs31, des dispositifs d’évaluation pour contrôler le comportement des entreprises32 ? Cette idée n’est-elle pas renforcée par l’existence d’un « marché des normes »33 et la montée en puissance des normes économiques dans le domaine social ?

De droit vivant, à travers la personne considérée, le droit du travail s’étiolerait au point de s’éteindre dans une obscurité annoncée. Revigoré par la notion d’intérêt34, un droit du travail modernisé pourrait voir le jour, à moins qu’il ne soit en réalité caricaturé par la pensée économique ainsi que par la politique dominante. Envisagé à travers l’intérêt défendu, la personne du salarié semblerait, en outre, supplanter la collectivité de travail, inapte à canaliser les intérêts sociaux divergents35. Faut-il alors craindre la remise en cause de l’expression collective de la personne alors que la figure du salarié se déploie sous une forme « atomisée »36 ? Comment consolider la collectivité de travail autour de la personne du salarié, qui ne peut plus être envisagée de manière unitaire ? Ou faut-il au contraire considérer la personne et l’individualisme qu’elle sous-tend comme l’expression d’un humanisme37 ? Les normes du travail sont en quête de la personne du travailleur, dont la reconnaissance contribuerait à la renaissance de la norme en droit du travail.

À l’heure où l’avenir de la personne et celui du droit du travail suscitent de nombreuses interrogations, la réflexion, menée à travers les contributions de cet ouvrage, place ces deux réalités en interaction. L’enjeu de l’ouvrage se situe très précisément à ce niveau qui nous invite fondamentalement à réfléchir sur cette double question : la norme du travail est-elle promulguée pour la personne ou la personne est-elle assujettie à la norme du travail38 ? La norme de travail devient alors l’objet d’une quête, toujours en mouvement, qui s’élabore par le biais de la dialectique à partir de certaines constantes. Il s’agit de normer le travail à partir de son centre : la personne. Autrement dit, inférer le « Sollen » au « Sein ». Le travail apparaît alors comme un droit et constitue l’un des éléments fondamentaux de la personne humaine, comme de la société. À ce titre, le travail implique des droits, formalisés par des normes. Le travail se doit, en effet, d’être l’expression de la dignité essentielle de tout homme et de toute femme.

En conséquence, quelle que soit l’autorité qui l’énonce ou la promulgue, la norme doit garantir un travail librement choisi qui associe efficacement les personnes au développement de leur société, consacrer un travail qui donne les moyens de pourvoir aux nécessités de la famille et à la scolarisation des enfants. Encore, la norme doit préserver un travail qui laisse un temps suffisant pour soi-même. Enfin, la norme doit assurer aux travailleurs malades ou parvenus à l’âge de la retraite les conditions d’une vie digne.

Dès lors, dans l’ouvrage, le premier temps fonde la réflexion à partir d’une approche pluridisciplinaire sur l’enjeu que présentent les définitions et, en particulier, celle de la personne. Il est alors apparu nécessaire, dans le cadre d’une large mise en perspective, de traiter des relations entre personne et normes du travail, au prisme des propositions religieuses39, d’une part, et des évolutions historiques, d’autre part. La deuxième partie porte sur les enjeux contemporains d’une mise en perspective des personnes et des normes. Les personnes physiques comme les personnes morales seront envisagées afin d’éclairer le rôle de la personne représentant une autre personne. Pouvoir et liberté exercés par les personnes, voici les deux facettes d’un même attribut, à savoir l’autonomie normative. Destinataires de la norme, les personnes privées (partenaires sociaux, employeurs et salariés) concourent également à sa formation, qu’il s’agisse de la loi ou de la norme privée. Le juge et le législateur, représentants des institutions étatiques, peuvent-ils remettre en cause l’évolution de la norme conçue par les personnes privées ? Appréhendées aussi à travers le corps et l’esprit, la personne du travailleur ainsi que celle réifiée par l’entreprise (ou l’organisation) apporteront des éléments de réflexion à la notion de sujet de droit. Enfin, la troisième partie conduit à renouveler l’approche individuelle des relations de travail. La norme du travail a pour objet de protéger moins la personne du travailleur que l’intérêt soutenu par  les salariés, par les organisations syndicales (intérêt collectif de la profession) de telle sorte que l’intérêt collectif supplante l’intérêt individuel. Ce changement d’objet s’accompagne de la mutation de la norme du travail qui obéit de plus en plus à une approche économique dont le droit ne peut se départir. La dimension internationale du droit, résultant de la Convention européenne des droits de l’homme et des normes de l’O.I.T., ne permet pas de réaffirmer la protection de la personne du travailleur. L’émergence d’un système de valeurs centré sur le travailleur semble pourtant inéluctable face à une mondialisation économique hégémonique. Il s’agit alors de mettre en lumière l’éloge de la norme au point de pouvoir l’envisager de manière désincarnée. L’acmé du contrat de travail, l’instrumentalisation de l’accord collectif, l’essoufflement de la norme étatique, le détournement de la norme internationale, sont autant de réalités qui interrogent la doctrine et sollicitent la pratique.

Aussi, les responsables scientifiques adressent-ils leurs sincères remerciements aux contributeurs de cet ouvrage qui, grâce à leur réflexion, permettent une véritable évaluation de la norme du travail à l’aune de son adéquation à la personne.
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La personne en travail
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Professeur émérite de philosophie à l’IUFM de Nantes


La question des normes du travail ne devrait jamais être envisagée sous quelque angle technique que ce soit sans qu’en même temps soit pris en compte celui qui constitue le sujet même et du travail et de la norme, à savoir la personne (humaine). On se souviendra, en effet, que le travail (de même que la production de norme) n’est pas une activité « naturelle » mais, au contraire, l’activité humaine par excellence de transformation de la nature, ce qui implique une « sortie » de la nature du côté de la « culture ». Ce ne sont ni les animaux ni les machines qui travaillent, sinon par abus de langage. L’homme peut bien les faire travailler, à aucun moment ils ne deviennent sujets des opérations qu’ils effectuent et dont ils sont les instruments. C’est pourquoi ils n’ont pas de droits, même si l’homme peut avoir le souci de les protéger. Le sujet humain, en tant que sujet de droit1, nous l’appelons une « personne ». En principe, il y a antinomie entre « personne » et « instrument » : la personne ne devrait donc en aucun cas être instrumentalisée. On sait bien que, dans les faits, nous en sommes loin car toujours confrontés à l’entreprise récurrente de marchandisation de l’humain sous toutes ses formes, qui se ramène toujours à son économie de base : l’esclavage, qui consiste à réduire la personne à une chose (à un instrument2) qui peut être vendu et acheté.

Puisque le travail constitue l’horizon de ce colloque, je dirais volontiers que la personne est un travail, et aussi qu’elle est en travail. En effet :

D’une part, la notion de personne a une histoire et sa définition est contenue dans cette histoire. Je ne vais donc pas vous proposer une définition parmi d’autres, sur le marché des définitions, mais vous donner un aperçu du travail de définition fourni par l’histoire de son apparition, de sa formation et de son développement, qui commence avec les premières traces de représentation de la figure humaine, les plus anciennes écritures, telles que l’Épopée de Gilgamesh (Sumer), et se poursuit jusqu’au Pères de l’Église, et au premier chef Saint Augustin, à travers ses livres de Confessions écrits à la première personne et ses livres Sur La Trinité. Dans ces deux œuvres se situe, en effet, le travail de fondation de la personne telle que nous l’entendons. Cette fondation reste essentiellement théologique. La philosophie ne s’est emparée progressivement de la notion de personne qu’en s’émancipant de la théologie, à l’époque moderne. Le travail de définition s’est poursuivi jusqu’à nos jours et je pense que nous assistons, à travers cette figure récente de la philosophie qu’on appelle phénoménologie, à un tournant et peut-être même à une nouvelle fondation de la notion de personne humaine. Depuis Augustin, la personne ne cesse d’advenir comme « moderne », et toujours, significativement, d’être en même temps mise de côté, tant elle s’avère encombrante.

D’autre part, de la personne prise en elle-même, on peut dire qu’elle est par nature en travail, parce qu’elle n’est pas une essence toute faite, l’essence d’une chose qui serait ce qu’elle serait, mais une essence qui a à s’accomplir, à produire ce que son être a à être. Aristote appelle cela entéléchie, terme dans lequel on entend le mot télos, fin ou finalité, accomplissement, réalisation de soi, à travers une sorte de maïeutique, de travail d’accouchement de soi, dirait Socrate dont on sait que la mère était sage-femme. Et, de fait, voilà déjà une bonne raison de reconnaître que le « travail » constitue une dimension essentielle de la réalisation humaine de soi, de son essence ou entéléchie, autrement dit de soi en tant que personne. Par le travail, la personne se réalise elle-même, se met en travail de réalisation de soi3.

Pourtant, l’histoire de la personne commencerait plutôt par une histoire de non-personne, celle que l’on peut entendre dans l’Odyssée au chant IX, qui raconte l’épisode au cours duquel Ulysse, pour échapper au cyclope, se donne le nom de Outis, qui signifie Pas-quelqu’un, « Personne », comme dans le célèbre western de Tonino Valerii (1973) : Mon nom est Personne. Le jeu de mot grec sur outis trouve une sorte d’équivalent en français, en laquelle langue le mot personne signifie à la fois quelqu’un et pas quelqu’un. J’y reviendrai. Ce qui ressort de la pensée grecque, foncièrement tragique, c’est l’absence de la notion de personne, voire même son impossibilité : cette notion qui nous semble si familière à nous modernes n’a pas l’évidence qu’on croit. L’homme antique ne se comprend pas, ne peut pas encore se saisir comme une personne mais avant tout comme un « mortel », promis à la disparition, quelqu’un qui sait qu’il doit mourir et qui est en proie au Destin. Cependant, seul dans la nature, ce mortel a un visage. Le visage est déjà quelque chose de la personne, anticipe la personne.

La question du visage met en évidence que la notion de personne revêt un caractère dialectique et paradoxal, dans la mesure où la personne à la fois se donne et ne se donne pas, apparaît et n’apparaît pas, se montre et ne se montre pas. Ce que je « vois », ce sont des corps humains, nus ou habillés, parlant, etc. Je puis les identifier comme des individus de l’espèce humaine, bipèdes sans plumes, s’amuse à dire Platon4. Or, ces individus ont des visages et le visage rend visible quelque chose d’invisible, à savoir ce que quelqu’un est. Car ce que chacun est n’est pas visible. Disons que c’est à l’intérieur. Ce que l’on appelle l’intériorité. Ce qui fait que je suis amené à penser l’homme comme une « personne » ne repose sur rien de « visible », sinon sur ce mystérieux visage qui est une sorte de masque. Admettre que l’homme est une personne relève littéralement d’une révélation, d’une découverte comme découvrement. Le visage révèle ce qu’il masque, à savoir la personne, mais sans qu’on puisse discerner ce qu’il montre et ne montre pas : la personne demeure invisible. Le visage est la visibilité de cet invisible.

Je voudrais donc vous proposer de cerner brièvement son apparition et son histoire, pour en venir à la problématique contemporaine de la personne, dont on sait qu’elle est au cœur de tous les débats éthiques et juridiques actuels, tout en étant constamment oubliée ou réduite.


Section 1

Masque, figure, rôle, personnage

La plus ancienne origine connue du mot personne est sans doute étrusque, le mot phersu désignant le masque mortuaire. C’est ensuite le théâtre qui a pris le relais, le mot persona, comme prosopon en grec, signifiant le masque permettant d’identifier le personnage. Comme au Japon ou en Chine, et sans doute dans toutes les civilisations, le masque revêt une grande importance symbolique puisqu’il représente un personnage par un équivalent ou substitut du visage5, qui permet de reconnaître « qui c’est », une identité singulière, porteuse d’un nom. Le masque n’est donc pas d’abord destiné à cacher le visage, mais au contraire à montrer le visage de quelqu’un, à le mettre en scène, d’où son caractère « optique » signifié par le terme grec de pros-opon, qui montre. Par ailleurs, le masque a une fonction de porte-voix : il introduit donc également la dimension de la parole, qu’il permet de rendre audible. D’où l’étymologie, certes sujette à caution, qui rapproche persona de personare, résonner, se faire entendre. Ainsi, ce qui se dessine du plus loin, c’est l’unicité et la singularité d’une présence, l’insubstituabilité (le caractère irremplaçable) de quelqu’un, via la singularité reconnaissable et identifiable du visage qui ne doit être confondu avec nul autre et, d’autre part, de la voix qui incarne, donne chair à une parole qui est la parole de ce quelqu’un, qui n’est pas du simple langage anonyme.

En fin de compte, le visage et la voix ne peuvent pas exister l’un sans l’autre. Et de même, par conséquent, le regard et la parole ; la conscience et le langage. Il faut leur dualité pour que le visage, en parlant et en étant nommé, devienne présence, être-pour-soi et être-pour-autrui. Il faut la médiation de la parole pour faire advenir l’être comme « je » possédant une figure. Un chien ou un chat ont, certes, une singularité biologique comme individu d’une espèce, mais c’est une singularité simplement naturelle, indifférente, interchangeable (sauf pour leur maître humain, bien sûr !), à la différence de celle d’Ulysse qui, comme vous et moi, s’autosaisit comme « sujet », se singularise. Ce que nous appelons le sujet est celui qui, en personne, dit « je » à la première personne (« je » di(t/s) je), ce qui constitue une autoposition de soi qui serait impossible sans le langage – sans le langage, il n’y aurait ni subjectivité, ni conscience ni  pensée, il n’y aurait « personne ». Reste que, pour les Anciens, le « sujet », même parlant, demeure un simple vivant, pris dans la Nécessité, l’Anagkè, dans un destin qui dans tous les cas le condamne à la disparition : d’où son appellation de mortel, dont l’âme, après la mort, n’est plus que l’ombre. La tragédie met en évidence que toute l’entreprise humaine pour échapper à son destin, au contraire, l’y précipite. Pour vivre heureux, il faut donc tenter de se faire oublier des dieux, n’être « personne », comme Ulysse. C’est la seule ruse (mètis) qui soit assez pitoyablement à la portée de l’homme mortel. Les Grecs adoraient les jeux de mots et il se trouve que, grammaticalement, outis et mètis signifient tous les deux « personne », « pas-quelqu’un » ; et en même temps mètis signifie l’intelligence rusée, celle qui permet à l’homme de lutter contre le Destin.

La première élaboration positive de la notion de personne, on la doit au génie juridique des Romains. Dès l’ancienne République, les Romains distinguent les têtes (caput, capita), et les res, les choses. Les têtes désignent les citoyens, en premier lieu les patresfamiliares, les chefs de famille (la famille au sens large est la gens), ceux qui ont une voix dans l’assemblée et constituent ensemble le pouvoir politique. La distinction se précise vers la fin de la République et le début de l’Empire, lorsque persona se substitue à caput et ne désigne plus seulement le citoyen disposant d’un droit de vote mais tout homme sujet de droit, autrement dit l’homme libre (y compris mineur, étranger ou de sexe féminin). C’est qu’il y a des hommes libres et des hommes non libres. Devant cette situation, les jurisconsultes romains vont être amenés à réfléchir au statut des esclaves. Sous l’influence de la Nouvelle Académie (Panétius) et de la philosophie stoïcienne tardive (Sénèque), des questions très « modernes » se font jour : l’esclave est-il une personne ou une chose ? L’enfant in utero est-il une personne (sujet de droit) ? Toute une casuistique se développe sur ces questions. Il est remarquable que des jurisconsultes cultivés, ouverts à la philosophie, aient pu en venir à distinguer le droit positif et un « droit naturel » et à mettre en évidence que l’esclavage était contraire à ce droit naturel, puisque l’homme est libre par nature6 et que c’est seulement par l’action de certains hommes que d’autres hommes sont réduits en esclavage. Du point de vue juridique, cela débouche sur une contradiction évidente entre le droit civil et le droit naturel, puisque selon ce dernier l’esclave est une personne, alors qu’en droit civil on lui a mis la main dessus (mancipium) et on le déclare la chose de son maître. Or persona est « sujet de droit », et par conséquent non-chose.

À la fin de la République, l’individu de l’espèce humaine, l’animal politique d’Aristote (zôon politikon), l’homme sujet de droit en vient à se singulariser et à se subjectiviser quelque peu : Que vais-je choisir d’être, quel personnage vais-je ou veux-je choisir d’être, quelle vie choisir ? se demande Cicéron dans le De Officiis. Dans l’Empire romain, la vie intellectuelle est largement restée de langue et d’inspiration grecque, mais s’il s’est élaboré quelque chose d’original en latin, à la croisée du Droit et de la réflexion philosophique, c’est bien le concept social et juridique de personne, à la fois plus concret et plus universel que ses équivalents grecs. Cette dualité conceptuelle et linguistique va se retrouver dans la suite de l’histoire, qui ne fait que commencer.




Section 2

Divines hypostases

Nous en serions resté là, en effet, sans l’irruption du christianisme. La pensée chrétienne se dit et s’écrit en grec puis en latin. Sous l’angle de la personne, deux dogmes fondamentaux vont s’élaborer à partir des nouvelles sources scripturaires, principalement les Évangiles et les Épîtres de Paul et de Jean : le dogme de La Trinité (Nicée, 325, et Constantinople, 381) et celui de la double nature du Christ vrai Dieu et vrai homme (Éphèse, 431). Un seul Dieu en trois personnes pour La Trinité, une seule personne ou hypostase et deux « natures » ou « substances » ou « essences » (ousia) pour le Christ. Ces questions ont donné lieu à des siècles de discussions et d’anathèmes résultant souvent de la confusion terminologique qui règne entre les partis et les écoles théologiques (Constantinople, Antioche, Alexandrie). Les termes upostasis, prosopon, persona, en viennent à signifier, sans être unifiés conceptuellement, quelqu’un de divin, du côté de l’Absolu, de l’Infini et non plus de l’apparence, de l’aspect, de la figure, du rôle social. La personne devient « substantielle » (correspondant littéral de « hypostatique »). Le prosopon désigne le visage même de Dieu, sa « face » au sens biblique (C’est ta Face que je cherche, Ps. 27). Par métonymie, la Face signifie bien sûr la personne elle-même. C’est ainsi que l’Église n’a rien trouvé de mieux pour penser un Dieu UN en trois… que de le déclarer en trois personnes ou « hypostases ». Substantiellement, elles ne font pas nombre : les personnes divines ne sont pas des individualités au sens psychologique ou « animal » (psukhikon), ni des substances individuelles, sachant que Dieu est l’unique substance d’où elles reçoivent leur « consubstantialité ». Quoiqu’il en soit de la subtile distinction entre substantialité et consubstantialité, passer du sujet de droit à la substance (dans le cas de La Trinité, à la consubstantialité) représente une révolution, une manière radicalement nouvelle de penser la personne.

Grégoire de Nazianze (IVe s.) est le premier à esquisser (Orationes 29, 16) ce qui va devenir central chez Augustin et décisif pour la notion qui nous intéresse : les personnes (divines) sont des relations, des relations consubstantielles qui sont des relations d’amour (dilectio). La raison d’être des personnes, c’est de s’aimer, de se donner, de se recevoir l’une de l’autre (engendrer, être engendré, « procéder »). La vie divine se présente comme relationnelle parce que personnelle, personnelle parce que relationnelle7. Émerge donc avec le Christianisme, dans la continuité de la foi juive en un Dieu que nous disons maintenant « personnel8 », un nouvel ordre de vie : au-delà de la vie biologique et de la vie sociale, y compris intellectuelle, s’affirme la vie « spirituelle », à l’image ou à l’inspiration de la vie divine trinitaire. On trouve cette tripartition chez Paul (corps de chair, soma, sarx ; âme, anima ou psukhè ; esprit, souffle, spiritus ou pneuma), et aussi bien la retrouve-t-on dans les Pensées de Pascal (les trois ordres du corps, de « l’esprit » (l’intelligence) et de la charité ou du cœur9).

Depuis la Genèse, l’homme est dit créé « à l’image et à la ressemblance » de Dieu. Mais désormais cette configuration spirituelle prend une nouvelle tournure du fait que l’Archétype de l’image, celui qui lui sert de modèle, n’est plus le Dieu irreprésentable de la tradition hébraïque, mais le Dieu qui se donne comme une personne représentable. C’est que « quelque chose » (quelqu’un, en terme de personne) du Dieu invisible s’est rendu visible de la même visibilité que la nôtre. Ce que le Christianisme appelle Incarnation signifie que l’une des trois personnes de La Trinité « s’est faite chair », c’est-à-dire, au sens biblique, homme : il porte désormais un visage humain. À la différence du judaïsme, le christianisme repose sur le scandale de l’Incarnation, l’événement d’un Dieu fait homme : dans une seule et même personne (union hypostatique) subsiste également (unies sans confusion) la divinité et l’humanité, si bien qu’être image prend un sens nouveau : en devenant image du Christ, l’homme devient image10 de l’Homme-Dieu (« Voici l’Homme », dit Pilate en montrant Jésus à la foule). L’homme devient le semblable de Dieu, ce qui donne désormais à la personne humaine, en raison de cette nouvelle similitude, la dignité de Dieu, une dignité infinie, inconditionnée, impensable et impensée jusqu’ici11.

Après Tertullien et Augustin, les grands penseurs de la personne seront Boèce, Richard de Saint-Victor, Thomas d’Aquin, Duns Scot. Boèce est celui qui formulera la définition classique sur laquelle reposera toute la pensée théologique jusqu’aux temps modernes : « La personne est une substance individuelle de nature raisonnable12 ». On notera que la définition de Boèce affirme la substantialité (ce qui ne convient pas exactement à La Trinité) mais laisse échapper la relation (c’est Thomas d’Aquin qui comprendra la personne comme « relation subsistante », en distinguant « substance » et « subsistance »).

Pour conclure sur ce point, je dirai que la personne, de sujet social et juridique (sens romain), est devenue sujet spirituel singulier et consubstantiel en relation avec d’autres personnes et avec soi, ayant pour vocation d’aimer comme Dieu aime, et possédant une dignité inhérente et intrinsèque, infinie, inaliénable et inconditionnée. La personne ne sera jamais plus pensable sans cette dignité (encore Thomas d’Aquin).




Section 3

Et maintenant…

Passent des siècles de Chrétienté, qui connaissent bien des débats et des controverses théologiques sur la personne, mais sans jamais quitter le champ substantialiste, jusqu’à la « révolution cartésienne » et l’avènement du sujet moderne13. C’est John Locke (XVIIe s.), contribuant à inaugurer le mouvement des « Lumières », qui va laïciser et « déthéologiser » la notion de personne, laquelle devient à la fois sujet psychologique individuel (identité personnelle) et sujet  juridique et social, retrouvant l’inspiration pratique de Cicéron, mais inscrite cette fois dans une philosophie du sujet postcartésienne, rompant avec l’idée d’un sujet pur (le cogito) au profit d’un sujet empirique, le sujet de l’expérience. Après Descartes, nous nous engageons ainsi dans le vaste territoire de la pensée « moderne et contemporaine » caractérisée par la sortie de la philosophie dualiste classique (l’âme et le corps comme deux substances distinctes par nature), en direction de l’empirisme et du pragmatisme anglo-saxon (de D. Hume à W. James), mais aussi, à l’opposé, de problématiques plus « existentielles » : idéalisme allemand postkantien, Kierkegaard, Maine de Biran, Max Scheler, Husserl, Heidegger, Martin Buber, Mounier, Lévinas, Michel Henry… C’est plutôt cette seconde direction qui va conduire à la redécouverte de l’essence relationnelle de la personne, au-delà de la simple dimension sociale de la relation.

La conception relationnelle ouvre un champ d’investigation qui n’avait jamais été exploré, de Saint Augustin à Kant : celui de la subjectivité vécue et, à partir de Fichte, de l’intersubjectivité. Il a fallu attendre le XIXe siècle, et plus encore le XXe, pour que ce qui avait été découvert pour La Trinité le soit pour l’homme, à savoir qu’être une personne, c’est exister par et pour autrui. Non pas de manière abstraite et intellectuelle, ni seulement sociale, mais de manière vécue et incarnée ou charnelle. Un auteur comme Michel Henry, inspiré par Maine de Biran et Husserl, redécouvre ce que la Bible appelle la chair, à savoir l’existence humaine incarnée. Or le caractère de la chair, c’est la passibilité, la faculté d’être affecté et, par conséquent, de souffrir. La question de la souffrance n’est plus résolue théologiquement (par la Croix) avant même d’avoir été posée philosophiquement14. Sans trop forcer le trait, nous pourrions dire qu’il y a une philosophie d’après les horreurs exterminatrices15, une philosophie qui prend en charge la vieille question de Job, la question de la souffrance et du mal. L’homme n’est pas seulement un être qui pense mais qui sent et « ressent ». La personne, c’est de la vie qui s’éprouve elle-même ; or, la vie, au sens personnel, n’est pas la vie simplement biologique d’un corps organique isolé, mais elle est de la rencontre, du lien, de l’origine – toutes choses par lesquelles on ne cesse pas de se recevoir d’autrui, dans sa chair, toutes choses par lesquelles l’homme est relation, plus encore qu’il n’est « en relation ». Ce qui disparaît, c’est l’autonomie du sujet classique, son idéalité, sa transparence et son unité, au profit d’une personne altérée, sur fond d’altérité. La personne altérée est par nature un être de manque, d’attente, de désir, un être divisé ; elle présente un visage fragile et passible, que l’on peut faire souffrir et qui, par conséquent, exigerait d’autant plus respect et attention, autrement dit cette reconnaissance inconditionnée évoquée plus haut ; mais la personne est tout aussi bien celle qui peut faire souffrir et se faire sourde à la souffrance d’autrui. Si la personne était une substance métaphysique impassible, incapable de souffrir et de faire souffrir, elle ne serait pas un problème et n’aurait pas sa place dans ce colloque ! Une philosophie du travail considèrera que la souffrance personnelle est irréductible, même dans les meilleures conditions16, mais qu’on ne doit pas pour autant cesser de s’interroger sur la souffrance provoquée par autrui ou suscitée par des conditions notoirement mauvaises.

La souffrance s’impose donc comme une question centrale dans la problématique du travail, dont on rappellera l’étymologie : tripalium, instrument de torture17. Autant une philosophie de la personne de chair peut contribuer à l’éclairer, autant c’est moins évident pour une philosophie pragmatique qui peut assurément prendre en considération les effets d’une situation sociale pathogène, sans pour autant s’interroger, à l’instar d’une Simone Weil, sur la souffrance et l’expérience du malheur qui atteint la personne jusqu’à pouvoir la détruire au plus profond18. On ne saurait véritablement prendre en compte les effets sans entendre ceux qui les subissent, y compris quand ils sont sans voix (le malheur défigure l’homme et le rend sans voix, si bien qu’on peut très facilement passer à côté sans rien voir).

En fin de compte, le débat pourrait bien se résumer à un affrontement entre des conceptions pragmatiques ou utilitaristes de la personne, et des conceptions plus « spiritualistes », au sens d’une spiritualité de la chair « auto-affectée » (M. Henry). Le partage se situerait entre ceux pour qui la vie humaine est objective et objectivable, à certains égards extérieure à elle-même, essentiellement sociale, et ceux pour qui elle est de l’ordre de ce que Pascal19 appelle le « cœur », qui est la subjectivité ou la conscience incarnée et sensible, capable de se laisser toucher. Le cœur est en nous ce qui se laisse atteindre voire blesser par autrui, manifestant que la relation, la rencontre, la reconnaissance, sont d’un ordre « invisible pour les yeux » et nous confrontent à l’infini, dès lors qu’on accorde à la personne une valeur inconditionnée.

Nous sommes ici en présence d’un conflit qui divise fortement la culture occidentale, en raison de sa connotation chrétienne, acceptée par les uns, rejetée par les autres. Naturellement, les enjeux ne sont pas seulement culturels mais également politiques et économiques. Ils obligent à poser et reposer la question : peut-on maintenir juridiquement et socialement la notion de personne, du fait de son origine chrétienne ? Il devrait aller sans dire que reconnaître cette origine n’implique pas nécessairement une allégeance chrétienne mais tout simplement la reconnaissance d’un acquis irréversible dans l’histoire humaine. La question qui se pose est bien plutôt : peut-on admettre socialement et juridiquement (donc comme norme) le caractère invisible et spirituel de la personne en tant que sujet absolu digne d’une reconnaissance inconditionnée, au-delà de la simple considération de la personne comme individualité humaine conditionnée et relative, essentiellement sociale, donnée empiriquement, sans dimension « spirituelle », sans intériorité ?

De fait, toute reconnaissance n’est pas nécessairement inconditionnée et ne s’entend pas de manière univoque : sur le plan social, relatif, positif, elle repose sur un acte (acte de parole) et une décision (en particulier juridique) ; quant au plan inconditionné et transcendant qui regarde l’autre comme un absolu, il suppose d’admettre que les termes employés (inconditionné, absolu, transcendant) ne sont pas vides de signification.

Or, que se passe-t-il si je supprime la reconnaissance inconditionnée ou si je subordonne pragmatiquement la personne à une reconnaissance de fait ? C’est ce que peuvent soutenir le « relativisme » ou le positivisme ambiants. La personne sociale est un individu sujet de droit et de droits, mais dans les limites de la reconnaissance sociale et juridique. Or si cette reconnaissance fait défaut ? Ou encore : qu’en est-il en deçà ou au-delà de ces limites ? Et qu’en est-il de ces limites elles-mêmes ? Par exemple, si le législateur décide que le vieillard sénile, le comateux, l’embryon, le nouveau-né sans langage et non encore inscrit à l’état civil, ne sont plus ou pas encore des personnes, n’étant pas ou plus « en relation » ? Soit la loi décide (positivisme juridique), soit, se souvenant d’Antigone (une non-chrétienne, notons-le20), elle pose que le Droit lui-même repose sur un fondement métajuridique inconditionné : pour nous Occidentaux, et pour tous les États qui ont ratifié la Déclaration universelle des droits de l’homme, c’est la dignité imprescriptible de ce que nous appelons la personne humaine qui fonde le Droit. Il y a un « droit naturel » qui surplombe le droit positif. On ne peut contester que la notion moderne de personne soit d’origine chrétienne ; mais la Loi à laquelle se réfère Antigone et la référence au droit naturel ne le sont pas. L’un comme l’autre représentent des acquis irréversibles pour la conscience humaine, quelle que soit leur origine. La personne désigne et explicite ce qui fait l’objet du droit naturel, et les abandonner l’un comme l’autre ne peut que représenter un déni de civilisation, un retour à la barbarie.

De fait, la question de la limite de la reconnaissance ne se pose que si l’on est décidé à limiter le caractère inconditionné de la personne et par suite du respect qui lui est dû. Si, au contraire, on reconnaît sans réserve le caractère inconditionné de la personne, il suffit qu’un individu de l’espèce humaine existe pour qu’il soit immédiatement reconnu comme une personne. La reconnaissance n’est pas subordonnée à celui ou à l’instance qui reconnaît (selon son vouloir arbitraire), mais au contraire la reconnaissance est l’acte, face à l’autre, de l’accueillir de manière inconditionnée, du simple fait qu’il se présente comme donné, avec son altérité et sa singularité telles qu’elles se présentent.

Je peux ne pas vouloir ou ne pas pouvoir (c’est au dessus de mes forces) reconnaître l’autre et m’en donner le droit, mais le cœur ou la conscience sait que l’autre est, que je le reconnaisse ou non. Le simple fait que se pose la question de la reconnaissance ou non de x suffit à établir que x existe comme sujet de reconnaissance. On peut faire en sorte que x cesse d’exister ; on peut empêcher, même, que x advienne à l’existence – même dans ce cas d’une existence simplement possible, l’intentionnalité éthique est interrogée (quelle est mon intention eu égard à l’existence même simplement possible d’un autre ?). Qui dans sa vie n’a jamais été  confronté à quelque degré au désir d’en finir avec autrui, de l’évacuer de son existence ? Même sa possibilité ?

Ce n’est pas la reconnaissance, même inconditionnée, qui fait la personne, mais la personne qui demande, de manière inconditionnée, la reconnaissance. La personne est donc au fondement de la vie éthique, laquelle consiste à recevoir, accepter, accueillir l’altérité d’autrui comme un absolu : l’autre est toujours étrangement là, en personne, sans jamais pouvoir être défini. Il me regarde. Ce donné ne cessera jamais d’entrer en conflit avec nos intérêts et nos désirs, et c’est ce conflit on ne peut plus concret qui se retrouve dans les débats actuels et se concrétise dans des compromis juridiques : si je cherche à circonscrire la personne au lieu de l’accueillir purement et simplement, c’est parce que c’est mon intérêt qui parle et il me faut alors convenir que le monde humain est un monde d’intérêt et de calculs et non un monde éthique (un monde de personnes se respectant mutuellement) – ou à tout le moins que c’est un monde dans lequel l’intérêt et la reconnaissance sont en conflit. J’ai à peine besoin d’ajouter que le monde du travail est au premier chef un monde où ce conflit est à l’œuvre21.







1. Le Droit est un produit de la culture et non de la nature : il n’a pour sujets que des personnes, et donc par conséquent ni des animaux ni des choses, naturelles ou non. Institué, il est une « institution » comme le langage et n’est pas « naturel ». Ce qu’on appelle « droit naturel » correspond à l’idée d’un droit universel ayant pour sujet l’universalité des hommes et donc pour objet la « nature humaine » (et non un supposé homme naturel).


2. Aristote, pour qui il n’y a pas des « personnes » (la notion n’existe pas) mais des êtres humains libres ou non libres, trouve « naturel » qu’il y ait des esclaves, en raison des inégalités naturelles qui existent entre les hommes, les uns étant aptes à dominer, les autres seulement à obéir. Il n’y en aurait pas besoin, pense-t-il, « si les navettes tissaient toutes seules ». Voy. Politique, I, 4. L’esclave est une sorte de « propriété animée » (1253 b 32). Comme le met fort bien en évidence l’exposé du Professeur Laurent Waelkens, le Droit romain a pu être amené à reconnaître certains droits aux esclaves. Les Romains ont évidemment conscience que les esclaves sont des hommes et qu’on ne peut pas totalement les traiter comme des choses. Il n’en reste pas moins que l’esclavage repose dans son principe sur la réification de la personne. Je renvoie sur ce point à mon ouvrage : Ph. CORMIER, Généalogie de Personne, III, 5, Paris, Ad Solem, 2015.


3. Hegel situe le travail entre désir et jouissance (G. W. Fr. HEGEL, Phénoménologie de l’esprit, IV, A). En faisant, l’homme, sans le savoir, se fait (ibid., VII, A, c).


4. PLATON, Politique, 266 e.


5. Notons que c’est seulement avec la phénoménologie moderne, et particulièrement E. Lévinas, que le visage est devenu un thème philosophique (le visage est ce que l’autre me donne à voir de lui, par quoi il s’expose à moi et me regarde, et se laisse ou ne se laisse pas dévisager).


6. La liberté appartient à la nature humaine, même si le sort la fait perdre à quelques uns. Le droit « naturel » (cf. n. 1) ne renvoie pas à la simple idée de nature (il n’y a pas de liberté dans la nature), mais bien à l’idée d’une nature ou d’une essence humaine. C’est de ce point de vue que l’esclavage est « contre nature ».


7. Père, Fils et Esprit sont des appellations relationnelles et non substantielles.


8. Au contraire des dieux mythologiques qui sont des forces cosmiques personnifiées de manière anthropomorphique.


9. Le cœur est ce qui « sent », se laisse toucher, et il est en même temps conscience et volonté.


10. On passe ici de l’image à l’icône qui donne à voir  l’invisible. À la différence du portrait, l’icône ne cherche pas à représenter la singularité de telle personne, mais à présenter (rendre présente/visible) l’invisibilité de la personne comme telle, dans son Archétype éternel, le Christ Logos (Verbe de Dieu invisible) homme Jésus (visibilité de son invisibilité).


11. Voy. Paul, Lettre aux Philippiens, 2, 7 ; 3, 10 ; 1ère lettre de Jean, 3, 2.


12. Persona est rationalis naturæ individua substantia. BOÈCE, Traité contre Eutychès et Nestorius, III. Voy. aussi Thomas D’AQUIN, Somme théologique, Ia pars, qu. 29, art. 3, ad 4. Et IIIa, qu. 2, art. 2.


13. On peut y voir la rencontre du nouveau modèle copernicien et du « moi » qui s’essaye chez Montaigne.


14. Elle l’avait été par la philosophie antique tardive (épicurienne, stoïcienne) ; l’apparition du christianisme donne une réponse à la question de la souffrance, si bien que d’une certaine manière la question ne se pose plus. Elle resurgit avec le divorce moderne de la pensée et de la foi.


15. La liste est interminable, des horreurs gravées par J. Callot et Goya, jusqu’aux grands massacres industriels des deux guerres mondiales, illustrés par l’art (p. ex., le peintre allemand G. Grosz) et la littérature (Tolstoï, H. Barbusse, etc.) et enfin de tout ce qui est représenté par Auschwitz (voir l’œuvre du peintre Z. Music). Même si la question s’accompagne d’un certain pathos, innombrables sont les artistes et les auteurs qui se sont demandés ce qui était encore possible « après Auschwitz » (T. W. Adorno, H. Jonas, E. Fackenheim, A. Kiefer…). On se souviendra de l’inscription (détournée de Hegel) apposée au-dessus de l’entrée du camp : « Arbeit macht frei, le travail rend libre ». Le travail ne peut plus être pensé en échappant à l’horizon du « camp de travail » conduisant à l’extermination des « travailleurs ».


16. Il ne faut pas exclure de la réflexion le fait que la personne, divisée, altérée, contradictoire, peut, y compris dans le travail, être au moins en partie l’auteur de ses propres souffrances. Baudelaire parle de bourreau de soi-même, héautontimorouménos (Ch. BAUDELAIRE, Les fleurs du mal, LXXXIII). Les contradictions, en effet, n’existent pas seulement entre la personne qui travaille et ce qui lui est extérieur (employeur, conditions de travail, etc.), mais aussi à l’intérieur de lui-même : « Je suis la plaie et le couteau ! /…/ Et la victime et le bourreau ! » Un patron est, à cet égard, de tous les travailleurs, celui qui peut être le plus asservi à son travail.


17. Hegel (op. cit., IV, A, III, c) définit le travail comme désir contrarié.


18. Voy. S. WEIL, La condition ouvrière, Paris, Gallimard, 1951 (publication posthume ; S. W. décédée à Londres en 1943, fait volontairement en 1935 l’expérience du travail de manœuvre en usine.)


19. Édition Brunschvicq, fragment 283.


20. Le christianisme ne revendique pas l’invention de la conscience morale, laquelle relève de la nature humaine universelle et non d’une révélation (voy. ce qu’en disent Jésus et Saint Paul : Matthieu 5, 8 ; 27 ; 6, 21 ; 15, 11 ; Luc 6, 45 ; 8, 15 ; 12, 57 ; 23, 41 ; Jean 7, 24 ; Romains 2, 14-15).


21. On peut lire : E. HOUSSET, La vocation de la personne, Paris, PUF, 2007 ; F.-X. PUTALLAZ et B. N. SCHUMACHER (dir.), L’humain et la personne, Paris, Cerf, 2008 ; CICÉRON, De Officiis ; Les traités sur la Trinité, de Saint-Augustin, Boèce, Richard de Saint-Victor, Thomas d’Aquin… et la littérature christologique… ; J. LOCKE, Essai sur l’entendement humain, trad. J.-M. Vienne, Paris, Vrin, 2001 ; Travaux personnels : Généalogie de personne, Paris, Critérion, 1994 (seconde édition revue et augmentée, Paris, Ad Solem, 2015) ; Question de personne, dans la revue Communio, 5-6, 1999 ; Articles Chair et Personne, dans le Dictionnaire du corps, Paris, PUF, 2007 ; La fondation augustinienne de la personne, dans la revue Les Études philosophiques, PUF, avril 2007 ; La constitution intersubjective de la personne, dans la revue Philosophie, Minuit, hiver 2009 (Ces deux derniers articles sont repris pour l’essentiel dans la seconde édition de Généalogie de Personne).
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Introduction

1. L’esclavage sans préjugés. L’esclavage a marqué l’Occident. Dans notre siècle, le seul fait d’en parler suscite des silences, des gênes, l’incommodité et des malentendus. Lors d’un examen, une étudiante me parla avec émotion de l’esclavage organisé par nos compatriotes au XIXe siècle au Congo belge. « Mais, chère Demoiselle, le Congo belge date de 1908, et déjà entre 1890 et 1893, suite à l’appel du Cardinal Lavigerie, la Société Antiesclavagiste d’Anvers envoya quatre expéditions dans la région des grands lacs pour combattre la traite menée par les Bangwana et organisée depuis la côte de l’Océan indien. Dans votre jeunesse n’avez-vous pas pleuré la mort héroïque de Lippens et Debruyn, de Ponthier ou d’Emin Pacha ? » – « Non, mais n’empêche que la population locale devait travailler durement pour un piètre salaire ». Ah, que l’ignorance est confortable ! Quelques heures plus tard, un collègue interrompit une discussion : « Je vous en prie, pas de références au droit romain, pas d’esclavagistes à la faculté de droit ! » Pauvre et incommode ignorance ! Cependant les romanistes eux-mêmes peuvent devenir lyriques quand ils invoquent la seruitus romaine. À la question de savoir comment les Romains financèrent leurs gigantesques infrastructures, un célèbre romaniste répondit qu’elles furent construites par l’armée. – « Par des fantassins entraînés aux armes et recevant une solde supérieure au traitement d’un ouvrier ? »1 – « Mais où est le problème ? », reprit un autre, « des esclaves les bâtirent ! ». Comme si les esclaves romains ne coûtaient rien et comme s’il suffisait de maltraiter des gens pour qu’ils vous déposent le Colisée. Je pensai à mon instituteur qui calcula au tableau combien de pierres étaient entassées dans la pyramide de Khéops et qui soutint la conclusion d’Hérodote qu’il fallait bien cent mille esclaves pendant vingt ans pour les remonter depuis le Nil à Gizeh. On découvrit par la suite des traîneaux et patins et des techniques hydrauliques susceptibles de réduire leur nombre à quelques milliers. De nos jours certains savants expliquent que les pyramides ne furent pas remplies de pierres de taille, mais d’un genre de béton à base de calcaire et que quelques centaines d’ouvriers spécialisés suffirent pour construire la tombe de Khéops2. En même temps on commence à douter de l’existence de l’esclavage en Égypte avant l’époque ptolémaïque3. Apparemment, chez les savants les plus sérieux, l’esclavage provoque délire et démesure. Il évoque un cataclysme social devant lequel on perd l’esprit critique. Quand on revient à la raison, on n’a plus besoin de l’esclavage. Depuis le XIXe siècle, le drame de l’esclavage américain a faussé la lecture de beaucoup de sources. Dans cette intervention nous passons outre à l’embargo qui touche la servitude romaine.

2. Pas de « personnalité » avant les Temps modernes. Pour un romaniste il est étrange d’écrire sur « la personne et le travail en servitude ». Dans l’Antiquité, le mot persona signifiait « masque » et par métonymie « acteur ». Dans le droit, il indiquait les acteurs au tribunal. En principe, ils étaient trois : le plaignant, le défenseur et le juge. Au Moyen Âge, on se demandait si les témoins n’étaient pas également des personae4. La personne évoquée dans le titre du présent colloque est issue de la révolution juridique du XVIe siècle, où le personnalisme a servi à contrarier l’absolutisme. Depuis le régime d’Auguste et jusqu’au XVIe siècle, le prétoire impérial formait le centre du droit, dont le prince était le juge suprême, le souverain. Tout justiciable pouvait critiquer les fonctionnaires impériaux, parmi lesquels il y avait les juges, et pouvait interjeter appel contre leurs décisions devant la préfecture du prétoire. Celle-ci décidait en dernière instance. Sa jurisprudence, ses précédents judiciaires, formaient la base du droit romain. Au Moyen Âge, la souveraineté fut déléguée aux seigneurs féodaux, mais la jurisprudence resta l’unique source de droit. Aux Temps modernes, en introduisant l’appel judiciaire contre les décisions de leurs vassaux, toute une série de seigneurs féodaux ont su reprendre le pouvoir jadis cédé à leurs vassaux et ont constitué des monarchies dans lesquelles ils furent imperator in regno suo, juge suprême et princeps legibus solutus. Au premier siècle, le pouvoir absolu du seul empereur avait amené la paix romaine ; aux Temps modernes, le pouvoir absolu de décennies de princes apporta la guerre endémique. Confrontés aux drames de l’absolutisme, aux facultés de droit, les juristes ont déplacé le centre théorique du droit des conseils souverains des rois vers l’individu. Molina, Lessius, Grotius… ont exprimé la conviction des juristes de leur époque en écrivant que tout droit est un droit subjectif, qu’il appartient à un individu. Cette doctrine engendra ce que nous appelons maintenant la révolution cartésienne, où l’homme devint le centre du monde, au détriment du prince. N’oublions pas que Descartes était juriste5. Pour lui, les droits étaient subjectifs, ils étaient « personnels ». En approchant la servitude et l’esclavage du droit romain, il faut cependant laisser la « personnalité » des Temps modernes au vestiaire.




Section 1

Travail en esclavage et droit romain latin

3. Liberté et droits civils républicains. Dans les textes les plus anciens du droit romain, on trouve des biens tenus en servitude (seruitus), mais également la servitude personnelle, couverte par le même terme juridique6. Dès le départ, ce terme a fait partie du droit civil. Des biens et des gens étaient mis au service des militaires. Le droit civil était un nouveau système juridique, développé pour motiver les guerriers7. En s’engageant dans l’armée, les Romains recevaient la libertas, le statut militaire, qui comportait une pléiade de privilèges susceptibles de les motiver au combat. Après leur service, les vétérans méritoires les gardaient à vie. Parmi les principales libertés se trouvait l’accès au droit civil, à la procédure spéciale qui régissait les conflits entre frères d’armes (cives) et qui tenait compte de leurs privilèges. Le droit civil fut développé par les préteurs militaires. Ils y introduisirent, par exemple, l’égalité des civils devant la justice, fussent-ils patriciens ou plébéiens. Sous la République, de plus en plus de Romains obtenaient le statut civil à vie, et dès le IIe siècle avant J.-C. à partir de leur naissance. Le droit civil et les libertés débordaient alors du cadre de l’armée. Les normes du droit civil étaient annoncées par les préteurs dans l’édit qu’ils présentèrent lors de leurs campagnes électorales. On y tenait compte des souhaits des citoyens qui avaient le droit de suffrage. Pendant la République, les droits civils et les libertés furent au centre des préoccupations romaines. On supplanta un ancien régime juridique qui a laissé des traces jusqu’à l’époque de Cicéron, notamment le ius sacrum, dont les juges étaient les pontifes et les sacerdoces8.

4. La jurisprudence impériale. En instaurant l’Empire, Auguste a introduit un nouveau régime juridique dans ses provinces « impériales ». À Actium, Octavien fut époustouflé par les moyens de la petite Égypte. En 30 avant J.-C., il devint pharaon et étudia le droit égyptien. Il y découvrit l’absolutisme susmentionné9. L’Égypte ne connaissait pas de règles édictées. Des fonctionnaires représentant le pharaon géraient le pays et jugeaient les conflits entre habitants. Tout Égyptien pouvait se plaindre des décisions des mandataires du pharaon auprès des nomarques et pouvait interjeter appel contre les décisions du nomarque auprès du pharaon. De peur de perdre leur place, les trente-six nomarques suivaient la jurisprudence d’Alexandrie et les fonctionnaires s’adaptaient aux décisions des nomarques. Ainsi, de la région du Delta jusqu’en Nubie, tous les Égyptiens jouissaient des mêmes droits, ce qui était bénéfique pour le commerce et l’exploitation des ressources des mines et de la vallée du Nil. La fortune de l’Égypte provenait de son régime juridique. Auguste transplanta ce régime dans ses provinces impériales. Il y provoqua ainsi la pax  romana et un miracle économique comparable à celui de la pax europaea du XXe siècle. Les citoyens des provinces sénatoriales, qui continuaient d’être gérées par des magistrats, trouvèrent des moyens pour amener leurs conflits civils devant la cour impériale afin de s’inscrire dans la grande zone du droit unique. Auguste fut l’objet de critique à Rome parce que sa cour suprême, la Préfecture du prétoire, était trop généreuse et qu’elle distribuait dans l’Empire les anciens privilèges civils des Romains10. Le succès du nouveau régime effaça cependant toutes les critiques. Au IIe siècle de notre ère, l’empereur Hadrien estima que l’Empire profiterait d’une introduction immédiate des anciens droits civils dans la jurisprudence de la Préfecture du prétoire. Il ordonna au préfet de réviser le droit civil contenu dans les édits des préteurs républicains et de l’insérer comme « édit perpétuel » dans le corpus des précédents judiciaires de la Préfecture. Ainsi, les privilèges des combattants devinrent des droits accordés à tous les habitants libres de l’Empire. Quelques années après, Gaius, juriste d’Asie mineure, nous énuméra tous les problèmes causés par l’introduction du droit civil dans le droit impérial11. Les commentaires sur le droit civil, sur l’édit perpétuel, deviendraient un genre dans la doctrine romaine. Ces droits civils susceptibles de motiver les militaires et dont il était prouvé qu’ils renforçaient la société étaient au centre de la réception du droit romain au Moyen Âge.

5. L’origine de la servitude personnelle. Mais qu’est-ce que tout cela a affaire avec l’esclavage et la servitude ? Dans le droit civil romain, tout homme qui n’avait pas le statut de liberté devait servir la guerre en se mettant in seruitute, au service d’un guerrier. Le cas échéant, il profitait des droits civils de ce citoyen. En effet, les citoyens pouvaient invoquer leurs privilèges en faveur de leurs proches, si du moins, devant les tribunaux civils, ils acceptaient la responsabilité pour ces familiers. Cette très ancienne jurisprudence, qu’on remarque déjà dans la Loi des XII Tables, est à la base de la familia romaine12. Le citoyen qui demande d’appliquer le droit civil à ses « familiers » met dans la balance la communauté des biens de tous ses familiers. Dans sa familia un citoyen paterfamilias pouvait accueillir d’autres citoyens, mais il pouvait également laisser profiter des non-civils de ses privilèges. Le préteur, qui gérait les sessions d’introduction des procédures civiles, exigeait alors que le non-civil en question soit utile à la cause de l’armée en vivant au service du citoyen. Cette seruitus était une notion technique qui engageait la compétence du préteur et des tribunaux civils. Au fur et à mesure que les préteurs ont eu à prendre des décisions sur la recevabilité des affaires des non-civils, ils ont développé l’institution de la seruitus.

Celle-ci concernait également les prisonniers de guerre. Pour avoir la vie sauve, ils devaient se mettre in seruitute aux corvées de l’armée. Le statut civil de seruus qu’ils recevaient n’avait pas de connotation négative, puisqu’il concernait également les Romains en captivité chez l’ennemi. Pour le droit romain, ces derniers étaient également des esclaves. Les consuls allouaient le statut de liberté aux prisonniers qui s’engageaient dans les légions romaines13. Ils pouvaient revendre les prisonniers de guerre à leurs proches ou à des tiers afin de capitaliser leurs services. Les Romains qui quittaient l’armée avant terme étaient considérés comme des serui. Ils devaient s’acquitter de leurs devoirs militaires en prêtant service à des citoyens, militaires actifs ou vétérans. Les hommes libres condamnés aux mines perdaient tous leurs droits civils le temps de leur peine. Au IIe siècle avant J.-C. et à cause du recrutement massif de jeunes provenant des provinces fédérées, la circonscription obligatoire fut supprimée et la citoyenneté démilitarisée. Le régime servile des prisonniers de guerre et des déserteurs restait toutefois inchangé ce qui, à une époque de grandes tensions dans les armées, a probablement été à la base de la révolte des « esclaves » menée par Spartacus.

Un grand nombre de serfs restèrent cependant au service des citoyens. Dans les sources du premier siècle, on trouve également la pratique d’hommes libres qui se « vendaient » comme esclave, qui se constituaient volontairement serf dans une famille. En effet, les esclaves n’étaient pas taxés et, comme familiers, profitaient jusqu’à leur mort de la communauté familiale des biens. Le grand nombre d’esclaves féminins ne s’explique pas par la captivité, puisqu’elles n’étaient pas engagées dans la machine de guerre. On ne connaît pas de récits de femmes amenées en masse en Italie comme butin de guerre. Il faut en déduire qu’une partie de la population locale préférait vivre dans ce statut.

6. La protection des esclaves par la justice pénale. Dans la République, les esclaves étaient protégés par la justice. Selon Gaius, ils pouvaient toujours obtenir le statut de liberté en s’engageant dans l’armée14, mais l’on peut supposer que dans leurs édits les censeurs et les consuls soumettaient ces manumissions à des conditions. La principale protection des esclaves se retrouvait dans le droit pénal. Celui-ci n’était pas civil, il ne relevait ni des préteurs ni des tribunaux civils. Le droit pénal républicain fut établi dans les édits des édiles. Ces magistrats étaient les gardiens de l’ordre. Ils développèrent leur propre justice, indépendante de la justice civile des préteurs et des édits des magistrats supérieurs et en créant leurs propres notions juridiques. Le droit des édiles ne s’adressait pas aux citoyens, mais aux habitants. L’esclavage du droit civil n’y existait pas. De fait, dans le droit romain de la République, on ne pouvait pas, par exemple, assassiner un esclave, puisque l’esclavage était civil et l’assassinat édilice. L’assassin arrêté par les édiles avait trucidé un homme. Pour la justice pénale – contrairement à ce qui se passait pour l’indemnisation dans les cours civiles –, la victime de coups et blessures n’était jamais esclave. La distinction devint plus subtile sur le marché et précisément lorsque des esclaves étaient mis en vente dans un endroit public. La vente sur la voie publique relevait de l’ordre public et était donc réglementée par les édiles. Dans leur droit mercantile, ils utilisaient la même terminologie : uendere hominem, un terme qui revient souvent dans les sources. Digeste 20,1 cite l’édit des édiles à propos du « fugitif ». On remarquera comment les édiles traitèrent cette matière sans l’associer à l’esclave15.

7. Requêtes d’esclaves devant les tribunaux civils. Les esclaves n’étaient pas seulement mis sous la protection de la justice pénale, ils étaient également à même de saisir les tribunaux civils. Gaius nous indique clairement que des esclaves maltraités pouvaient se réfugier tant auprès des tribunaux républicains qu’auprès des tribunaux impériaux et y requérir la mutation vers une autre famille16. Dans les deux juridictions, on pouvait prononcer leur libération : aussi bien les magistrats que l’empereur avaient le droit de statuer sur la liberté. Les esclaves n’avaient pas le droit de citer des citoyens en justice, mais avaient bien le droit de saisir la justice civile par requête. Le juge répondait d’office. Par une requête, des esclaves pouvaient donc formuler n’importe quelle demande. Si dans l’autre sens le juge civil voulait saisir des esclaves, il prononçait des mesures possessoires17. Celles-ci valaient erga omnes.

8. Un droit sur la vie et la mort ? Dans les exemples que Gaius nous cite, des esclaves maltraités préfèrent la mutation vers une autre famille à la mise en liberté. Voilà la preuve que le statut servile avait ses avantages. Pas de taxes et jusqu’à la mort une vie protégée. Gaius cherche à comprendre l’esclavage de la République. Il le compare, par exemple, à la servitude chez les Galates18. Apparemment, l’esclavage de l’Édit perpétuel n’est pas connu tel quel en Asie Mineure. Il en vient à conclure qu’il existait deux espèces de relation entre maîtres et esclaves, dans son célèbre texte sur le duplex dominium. Il essaie de saisir également la différence entre l’esclavage chez les citoyens et chez les Quirites. Mais le maître avait-il vraiment droit à la vie et à la mort de l’esclave ? Gaius, qui nous cite le ius uitae necisque, n’y croit pas lui-même19. Immédiatement après avoir cité cette expression, il démontra que ce droit est un mythe et n’a jamais été appliqué. Ce n’est pas l’avis de ses lecteurs au XIXe siècle. La découverte des Institutes de Gaius rendit l’idée célèbre. En fait, l’expression latine n’est pas franchement mystérieuse. Vita est un parfait de uiuere : le maître n’a pas droit à la vie de l’esclave, mais à son vécu, à son engagement et au fruit de son travail. Et necisque, ne serait-ce pas une étymologie populaire de nexique, qui indique le nexum, le revenu d’un familier ? Gaius découvre aussi le peculium de l’esclave du droit civil. Tel un fils de famille, l’esclave pouvait être titulaire d’un pareil compte dans la comptabilité familiale qui lui donnait le droit d’agir directement dans le commerce, fût-ce sous l’égide du paterfamilias20.

9. Continuation sous l’Empire. Le témoignage de Gaius illustre que l’esclavage semble avoir été connu dans le droit impérial avant l’Édit perpétuel, mais que la transplantation du système républicain a  amendé la jurisprudence de la préfecture du prétoire. Mais… l’Empire n’était-ce pas un État esclavagiste par excellence ? Auguste n’avait-il pas édicté lex fufia caninia et la lex aelia sentia, qui limitèrent les libérations collectives d’esclaves, dans le but de sauvegarder l’économie basée sur l’esclavage, comme le suggèrent tant d’historiens21 ? En fait, en édictant ces deux textes à Rome comme consul républicain, Auguste devait assurer la survie de l’annone qu’il avait créée pour la Ville. Il avait destiné une partie du blé d’Égypte aux indigents de Rome. Des milliers de maîtres libéraient leurs esclaves afin qu’ils profitassent de l’assistance publique. Dans cet épisode, on retrouve une confirmation que la servitude fonctionnait dans les deux sens : les maîtres voulurent libérer leurs esclaves afin de ne plus en assurer l’entretien, mais Auguste rappela les Romains à leurs devoirs privés dans la… sécurité sociale.

Au IIe siècle, la Préfecture du prétoire introduit donc le droit civil républicain dans le droit impérial22. Dans le Code de Justinien et dans le Digeste, nous retrouvons un régime fort ressemblant à celui que Gaius a expliqué. La division entre hommes libres et esclaves restait une summa diuisio. Des esclaves qui eurent à se plaindre de leur maîtres introduisirent des requêtes en justice et obtinrent des mutations dans d’autres familles23. Comme le civil et le pénal se retrouvaient devant les mêmes instances impériales, dans la même sentence, des maîtres se virent punis pour avoir maltraité leurs esclaves et se virent obligés de les manciper vers une autre famille. De nouveau, on remarque que des esclaves, que le juge aurait pu libérer, préféraient la mutation. La sécurité de la famille leur semblait-elle préférable à la dureté du marché libre ?

10. La uindicatio libertatis. Dans les sources du droit impérial, nous trouvons de la jurisprudence concernant la uindicatio libertatis24. L’esclave en conflit avec son maître n’avait pas seulement le moyen de saisir la justice par une requête, mais disposait également d’un moyen pétitoire, la revendication de liberté. Toute personne prétendant être injustement considérée comme esclave pouvait saisir la justice civile. L’enjeu était évident. Si l’esclave n’avait pu soumettre l’appréciation de son statut au juge, l’esclavage n’aurait pas existé en droit romain. Durant le procès, le plaignant était libre. Si la sentence lui était défavorable, il retrouvait sa seruitus.

Avec la uindicatio libertatis, l’esclave pouvait exiger le respect de sa liberté après une manumission prononcée devant un magistrat, écrite dans un testament ou même déduite du comportement du maître. La manumissio uindicta se jouait au tribunal même. Dans la session d’introduction la revendication de liberté était dirigée contre le maître. Il suffit que le maître donna son accord pour que le juge prononça le statut de liberté. La personne dont la mère avait connu un moment de liberté durant sa grossesse réclamait, à juste titre, le statut de liberté. La manumission informelle ou prétorienne, qui semble déjà dater de la République, se retrouvait également sous cette institution : la jurisprudence reconnut la libération informelle d’un esclave inter amicos, per epistolam, per mensam… Au besoin, les bénéficiaires pouvaient revendiquer leur statut et prouver avec des témoins que leur maître les traitait d’ami ou qu’ils partageaient sa table25. Une belle casuistique concerne l’esclave qui s’est mise en couple avec son maître. Si la relation était de haute qualité (un matrimonium, malgré le fait que des noces étaient impossibles), aussi bien la femme que leurs enfants communs avaient droit à la liberté26.
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